
CHAPITRE 123

Loi concernant les Sœurs de la Charité de
Québec

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

ATTENDU que la corporation "Les
Sœurs de la Charité de Québec" a,

par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée par la loi 16

Victoria, chapitre 264, modifiée par les lois
25 Victoria, chapitre 90, 17 George V,
chapitre 105, 18 George V, chapitre 127
et 14 George VI, chapitre 151;

Que depuis quelques années la corpora-
tion a constaté que ses pouvoirs ne sont plus
suffisants pour la réalisation de ses œuvres;

Qu'il est devenu opportun d'augmenter
certains de ses pouvoirs;

Qu'il est particulièrement nécessaire de
constituer en corporation certaines maisons
appartenant à la corporation;

Que Son Excellence l'archevêque de
Québec a donné son consentement à la
présentation de la pétition;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il convient de faire droit à la demande
contenue dans sa pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi l'expression
"corporation" signifie "Les Sœurs de la
Charité de Québec", à moins que le
contexte ne s'y oppose.

2 . La corporation peut louer, prêter,
vendre, échanger, céder, aliéner ou trans-
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porter ses biens à quelque titre que ce soit,
ou en disposer autrement.

3 . Tout membre de la corporation
peut mettre ses activités au service de
cette dernière et en arrêter les conditions
par une convention qui produit alors ses
effets, nonobstant toute loi à ce contraire,
tant et aussi longtemps que le membre fait
partie de la corporation.

Aucun membre ne peut réclamer de la
corporation, s'il cesse d'en être membre,
de compensation pour le travail accompli
alors qu'il en était membre.

4 . La corporation peut tant en de-
mande qu'en défense ou en toute autre
qualité

a) exercer en justice les recours de ses
membres qui n'ont pas été institués;

b) de sa propre autorité, en tout état de
cause, reprendre l'instance instituée par
eux, malgré leur capacité de la continuer.

La corporation peut aussi exercer à son
bénéfice et conjointement avec les autres
bénéficiaires, s'il en existe, les recours
prévus par la loi au cas de décès accidentel
d'un de ses membres.

5 . La corporation peut accepter des
fondations pour fins religieuses, charitables,
éducatives ou d'assistance et, conséquem-
ment, recevoir, comme dépositaire légal
et ministre fiduciaire, les biens donnés ou
transmis par donation, testament ou
autrement par le fondateur et s'obliger,
comme tel, à accomplir les charges établies
par ce dernier.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré individuellement et une
comptabilité distincte doit être tenue
pour chacun d'eux. La corporation exerce
sur chacun de ces patrimoines les droits
d'un propriétaire absolu et emploie un
sceau particulier pour chacun.

La corporation doit être spécialement
autorisée par le clerc exerçant à l'occasion
la fonction d'évêque catholique romain
de l'endroit du siège social de la corpora-
tion pour accepter de telles fondations ;
elle peut placer les biens qui en font partie
uniquement avec l'autorisation de ce clerc
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et elle doit les administrer sous la sur-
veillance de ce dernier.

6 . Les dots constituées par ses membres
ou pour eux sont considérées comme des
fondations faites sous le régime de l'article
précédent, tant qu'elles ne sont pas
devenues la propriété définitive de la
corporation.

7. La corporation doit établir un fonds
d'amortissement pour toutes ses émissions
de bons ou d'obligations qui ne sont pas
payables par annuités.

La corporation doit conserver à son
siège social une copie authentique de
tout acte de fiducie qu'elle a consenti; tout
intéressé, à l'occasion et sans frais, peut
consulter cette copie et en prendre extrait.

8 . Nonobstant toutes dispositions con-
traires ou incompatibles, les corporations
constituées en vertu des lois de la province
sont autorisées à consentir et à faire à la
corporation, ou à toute corporation consti-
tuée en vertu de la présente loi, les dona-
tions qu'elles jugent convenables et à en
acquitter les considérations, et ce par
résolution adoptée à la majorité des admi-
nistrateurs alors présents à une assemblée
convoquée à cette fin, pourvu qu'il y ait
quorum.

9 . 1. Sur présentation d'une requête de
la corporation, le lieutenant-gouverneur
peut, aux conditions qui y sont énoncées,
délivrer sous le grand sceau de la province
des lettres patentes constituant en corpo-
ration, pour l'une ou plusieurs de ses fins,
tout couvent, école, collège, maison, novi-
ciat, conseil, comité, organisme ou œuvre
de la corporation, ou constituant une
corporation aux fins de posséder, maintenir
et exploiter un hôpital. La requête doit
indiquer le nom de la nouvelle corporation,
ses fins ou objets, le lieu de son siège social,
les pouvoirs, droits et privilèges dont elle
jouira et les règles qui la régiront pour
l'exercice de ses pouvoirs et la désignation
de ses membres ou de son unique membre;
s'il s'agit d'une corporation constituée
pour des fins autres que la possession, le
maintien et l'exploitation d'un hôpital, et
s'il y a lieu, la requête devra aussi men-
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tionner les règles qui la régiront pour la
désignation de ses administrateurs.

2. Un avis de l'émission de ces lettres
patentes doit être publié dans la Gazette
officielle de Québec.

3. Une corporation ainsi constituée a les
pouvoirs d'une corporation formée par
lettres patentes sous le grand sceau de la
province.

4. Les pouvoirs d'une corporation ainsi
constituée pour des fins autres que la
possession, le maintien et l'exploitation
d'un hôpital, sont exercés par son conseil
général, composé des membres de la corpo-
ration.

5. a. Si la corporation est constituée aux
fins de posséder, maintenir et exploiter un
hôpital, ses membres doivent élire à cha-
que année et à la date fixée par règlement,
un conseil d'administration ayant autorité
complète sur la gestion de l'hôpital,
conformément aux dispositions de la
Loi des hôpitaux.

b. Ce conseil comprend au moins un
membre qui est un médecin désigné par le
bureau médical de l'hôpital.

c. Outre le délégué du bureau médical,
pas plus du tiers des membres d'un tel
conseil d'administration ne peuvent être
choisis parmi les personnes attachées à
l'hôpital à titre de médecin ou chirurgien-
dentiste et pas plus d'un autre tiers parmi
les personnes qui y sont employées.

d. Aucun des autres membres du conseil
ne peut être choisi parmi les parents ou
alliés, jusqu'au degré de cousin germain,
des membres visés à l'alinéa c.

e. Le président du conseil d'administra-
tion ne peut être choisi parmi les per-
sonnes visées à l'alinéa c.

f. Il n'est pas nécessaire d'être membre
de la corporation pour être éligible au
conseil d'administration.

g. Ce conseil d'administration doit for-
mer sous son autorité un comité exécutif
et un bureau médical.

6. A la requête d'une corporation consti-
tuée sous le régime du présent article, le
lieutenant-gouverneur peut, par lettres
patentes supplémentaires, modifier les
fins et pouvoirs de cette corporation
ainsi que les règles établies pour leur
exercice. Un avis de l'émission de ces
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lettres patentes est publié dans la Gazette
officielle de Québec.

7. Une corporation constituée sous le
régime du présent article peut, avec
l'autorisation du lieutenant-gouverneur
en conseil, changer son nom ou l'endroit
de son siège social dans la province. Un
avis de l'arrêté passé à cette fin est alors
publié dans la Gazette officielle de Québec.

8. Sur présentation d'une requête d'une
corporation constituée en vertu du présent
article pour des fins autres que la posses-
sion, le maintien et l'exploitation d'un
hôpital, le secrétaire de la province peut la
déclarer dissoute et cette dissolution ne
prend effet que le soixantième jour suivant
la publication d'un avis à cette fin dans la
Gazette officielle de Québec.

Au cas de dissolution, les biens de la
corporation dissoute sont dévolus à la
corporation mentionnée à l'article 1 après
paiement de ses obligations.

Dans le cas d'une corporation constituée
aux fins de posséder, maintenir et exploiter
un hôpital, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, à la requête de la corporation,
la déclarer dissoute et établir les conditions
de sa dissolution.

1 0 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en vertu des

pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, adresse

et occupation de chaque membre et de
chaque visiteur de la corporation, en indi-
quant pour chacun la date de son admis-
sion ou de son entrée en fonction et celle
où il a cessé d'être membre ou d'exercer
sa fonction;

d) un résumé des dispositions des fonda-
tions acceptées sous le régime de l'article 5 ;

e) les créances garanties par hypo-
thèque sur ses immeubles, en indiquant
pour chacune le montant du capital, une
description sommaire des immeubles hypo-
théqués et le nom du créancier ou, pour les
émissions de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même

Change-
ment de
nom, etc.

Dissolu-
tion.

Dévolu-
tion de
biens.

Dissolu-
tion d'hô-
pital.

Registre.

Force pro-
bante.



950 CHAP. 1 2 3 Sœurs de la Chanté de Québec 11-12 Eliz. II

des extraits revêtus du sceau de la
corporation et certifiés par le secrétaire.

Toute personne intéressée peut les
consulter et en obtenir, à ses frais, un
extrait certifié.

1 1 . Aucune disposition de la présente
loi ne déroge aux dispositions de la Loi des
hôpitaux, de la Loi de l'assurance-hospita-
lisation et des lois qui régissent la pratique
de la médecine, de l'art dentaire et de la
pharmacie, ni aux règlements faits en vertu
de ces lois, et les pouvoirs accordés par la
présente loi doivent être exercés confor-
mément à ces dispositions et règlements.

1 2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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